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Sur  la  réfolution  du  iG  germinal , relative  a des 
•contejiauons  entre  Jes  créanciers  des  émigrés 
reconnus  'folvables  y & les  copartageans  , les  co- 
obligés  5 les  cautions  Jimples  & folidaires . 

Séance  du  8 meflidor  an  6, 


EPRESENTÀNS  D U PEUPLE, 


De  grandes  queftions  font  agitées  fur  l'application  de 
quelques  articles  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , & pour 
des  cas  que  le  légiflateur  n’avoit  pas,  dit -on,  prévus  ou 
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aflez  clairement  exprimés.  De  là  la  diverfité  des  opinions  ; 
dont  la  divergence  a fait  éclore  des  idées  précieufes  à recueillir, 
pour  réduire  à des  termes  fixes  6c  pofitifs  le  fyftême  de  la  ré- 
füiution  que  voue  ccmmifîion  vous  propofé  d’adopter. 

La  loi  du  premier  floréal  a - t - elle  réglé  en  principe  un 
mode  exclufif  de  liquidation  pour  les  creances  établies  fur 
des  biens  pcfledés  par  indivis  avec  des  émigrés?  A -t- elle 
fournis  aux  mêmes  procédés  les  droits  exiftans  entre  des 
créanciers  ôc  ceux  qui  avoient  contracté  envers  eux  des  obli- 
gations fclîdairetnent  avec  des  individus  qui  s’étoient  rendus 
enfuite  coupables  d’émigration  ? 

Des  conteftations  furvenues  entre  des  créanciers  &:  des 
copartageans , des  coobhgés  6c  des  cautions  ioüdaires  avec 
des  émigrés  , 6c  les  doutes  élevés  dans  les  tribunaux  fur 
ces  que  (bons  , ont  provoqué  au  Ccnfeil  des  Cinq  - Cents 
la  proportion  d’une  loi  interprétative  des  lois  ôxiftântes.  Le 
Confeil  des  Anciens  doit  examiner  fi  l’interprétation  droit 
néceflaire,  6c  fi  rcbjet  de  la  loi  propofée  feroiu  rempli  , 
ou  li  la  réfoiiitioii  du  26  germinal  eft  entachée  des  vices 
qu’on  lui  reproche. 

Faire  une  loi  qui  explique  ce  qu’une  loi  antérieure  peut 
avoir  d’obfcur  ou  d’équivoque , fans  altérer  le  principe  ré- 
gulateur de  la  loi  que  l’on  veut  interpréter , c’eft  du  devoir 
du  légiflateur , dont  toutes  les  paroles  doivent  être  autant 
de  textes  à la  portée  de  chaque  citoyen  ^ mais  prendre  pré- 
texte d’une  loi  qui  manque  de  préeifion  pour  en  étendre 
le  fyftême  au  - delà  des  bornes  qu’elle  s’étoit  tracées  elle- 
même  , ce  ne  feroit  point  interpréter  , ce  feroit  créer. 
Ces  vérités  auront  leur  application  dans  la  difcufiion  pré- 
fente. 

Notre  légiflation  fur  les  émigrés  embraffe  , dans  fon 
étendue,  une  infinité  de  cas  auxquels  les  circonftances  de  la 
révolution  ont  attaché  des  difpofitions  de  divers  genres. 
Depuis  le  9 février  1792 , époque  où  la  Nation  françaife  a 
manifefté  fon  intention  de  confifquer  les  biens  des  émi- 
grés, jufqu'au  premier  floréal  au  3 , où  une  loi  combinée  a 
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détermine  un  mode  définitif  de  liquidation  de  leurs  créan- 
ces, différentes  i nef  or  es  Jonc  été  pnfes  , tant  pour  appliquer 
aux  émigiés  les  peines  qu’ils  avoient  encourues  que  pour 
mettre  à découvert  le  bilan  de  leurs  affaires  privées;  mais 

1 6 Cm?  ^°”ir  *ar,  *£ciUü*  *es  légilîaceurs  nom  jamais  varié, 
quand  ii  ajallu  s acquitter  envers  leurs  créanciers  des  obli- 
gations quils  avoient  légalement  contractées , c’efi  de  ne 
point  payer  au-delà  de  l’aChf  qu’ils  avoient  laifiTé.  Ce  prin- 
cipe, clairement  énoncé  dans  les  lois  des  3 juin  & 2.5  juillet 
*79/ > a pris  une  nouvelle  exigence  dans  la  loi  du  premier 
iioreal  an  3,  qui  déclare  « les  créanciers  des  émigrés,  créan- 
» ciers  directs  de  la  Republique,  en  exceptant  ceux  des  émi- 
i)  grès  en  faillite  ou  notoirement  iniolvables.  » 

Rien  n étoit  plus  dans  1 ordre  que  cetce  déclaration.  La 
confiscation  avoit  inverti  de  plein  droit  la  nation  de  tou- 
tes les  propriétés  des  émigrés.  La  nation  s’étant  mife  à leur 
place  , elle  de  voit  les  repréfenrer  envers  leurs  créanciers 
comme  envers  leurs  débiteurs  ; mais  elle  ne  pouvoic  s’obli- 
ger au- delà  de  la  valeur  de  leurs  biens  : ce  principe  eft  inhé- 
rent au  droit  de  confifcarion. 

Dans  quel  fens  néanmoins,  Sc  fous  quel  rapport  plus  ou 
moins  dureCt,  le  légiflateur  a- t-il  confidéré  les  effets  de  la 
libération  nationale  envers  les  créanciers  des  émigrés , lorf- 
que  les  intérêts  de  ces  derniers  étoient  liés  avec  des  ciroyens 
non  émigrés  ? Cette  queftion,  qui  paroît  tenir  d’abord  aux 
premiers  démens  du  droit  commun  , a fubi  dans  les  chances 
de  la  révolution  des  modifications  d’un  autre  genre. 

Oïl  s’eft  demandé  quel  devoit  être  le  mode  de  liquida- 
tioni,  lorlque  des  émigrés  avoient  contraété  des  obligations 
conjointement  avec  d’autres  citoyens  , ou  lorfqu’ils  avoient 
ete  cautionnes  folidairement , ou  lorfqu’ils  polTédoient  indi- 
visément avec  des  individus  non  émigrés  des  biens  fournis 
a des  hypotheques , foit  générales  , foit  fpéciales. 

Les  créanciers  qui  fe  trouvoient  refpeûivement  dans 
lune  ou  j autre  de  ces  hypothèfes  ont  prétendu  que  leurs 
creances  necoient  pas  du  nombre  de  celles  qui  néceffitoiens 
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les  formes  d’une  liquidation  adminiftrative  , parce  que  les 
droits  qu  ils  avoienr , avant  la  révolution,  de  pourfuivre  à 
leur  choix  leurs  codébiteurs  ou  les  cautions  foiidaires  d’un 
principal  débiteur  émigré,  n’avoient  été  8c  n’avoient  pu  être 
changés  par  aucune  loi  y que  les  aéies  par  kfquels  leurs 
créances  étoient  établies , ayant  eu  le  fceau  des  lois  ancien- 
nes, dévoient  être  décidés  par  les  règles  du  droit  commun, 
auquel  il  n’a  voit  point  été  dérogé  par  aucune  loi  ex- 
preffe. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  a vu  dans  notre  légiflation 
des  difpofitions  très- différentes  : il  a penfé  que  les  liens  des 
anciennes  hypothèques  avoient  été  rompues  par  le  choc  des 
lois  révolutionnaires  ; que  les  créanciers  des  émigrés , quels 
que  f u dent  les  titres  de  leurs  créances , n’étant  plus  que  les 
créanciers  direéts  de  la  nation  , ils  étoient  tenus  aux  règles 
de  la  liquidation  générale  * 8c  que  s’il  leur  écoit  permis 
d’employer  les  voies  légales  du  recours  clans  quelques  cas , 
ce  n’étoit  que  lorfque  les  émigrés  , leurs  principaux  débi- 
teurs , n’écoient  poinr  folvables  ; mais  que  , dans  les  cas 
contraires  , la  nation  fe  chargeoit  elle  feule  de  les  payer , à la 
décharge  des  codébiteurs  8c  des  cautions  foiidaires. 

Tel  eft  aufii  le  but  de  la  réfolution  , qui  a pour  objet  de 
difiiper  les  doutes  qui  s’étoient  élevés  fur  le  vrai  fens  des 
lois  que  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  a cru  fufeeptibles 
d’interprétation. 

S’il  s’agiffbit , citoyens  repréfentans  , de  régler , dans  des 
temps  calmes  & loin  des  orages  politiques , les  intérêts  de 
tant  de  milliers  de  citoyens  dont  la  fortune  eft  liée  a celle 
des  émigrés  ; s’il  falloir  déterminer  les  droits  réfulrans  de 
tant  de  créances , fixer  à chacun  la  place  que  la  juftice  or- 
* dinaire  leur  afligne  , ah  ! qu’il  feroit  confolant  de  pouvoir 
faire  ufage  des  règles  fous  l’empire  defquelles  toutes  les  con- 
ventions, tous  les  traités  doivent  être  exécutés.  Qu’il  feroit 
fatisfaifant  pour  le  légiflateur , dans  ce  fiècle  de  lumières  , 
de  chre  aux  citoyens  ce  que  les  peuples  anciens  ont  pro- 
clamé comme  unç  vérité  facrée  : « Rien  n’eft  plus  conforme 
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» a la  foi  liilmaîrie  que  d’obfefver  fidèlement  les  coil- 
j>  ventions.  » 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  circonftances  daris 
lefqiielles  nos  ennemis  communs  nous  ont  placés  ont  com- 
tnandé,dahs  des  temps  qui,  je  l’efpère,  ne  fe  repréfemeront 
plus  , des  mefures  telles,  qu’il  a fallu  néceflkirement  s’écarter 
des  formes  communes , changer  momentanément  les  droiss 
de  quelques  ciroyens , faire  mouvoir  le  levier  de  la  lénifia— 
tion  en  fens  contraire  de  fa  direction  ordinaire,  fuivre  for- 
cément les  cônfeils  impérieux  du  befoin  , 5c  froiffer,  n’im- 
porte à quel  prix , les  droits  d’une  partie  de  la  fociété  pour 
conferver  la  lociécé  toute  entière.  Alors  il  eft  arrivé  ce  qui 
arrivera  toutes  les  fois  que  la  machine  politique  fe  trouvera 
aux  prifes  avec  les  pallions  , ôc  que  des  mouvemens  irrégu- 
liers la  porteront  au-delà  de  fa  fphère  habituelle  ; les  règles 
générales  éprouveront  des  exceptions  plus  ou  moins  fré- 
quentes, 5c  la  legiftation  , qui  en  eft  le  tableau  , portera 
l’empreinte  des  variations  5c  confacrera  quelques  injuftices. 

^es  ^flexions  , citoyens  collègues,  s’appliquent  à la  quef- 
ïion  qui  nous  occupe.  Pour  là  décider,  nous  ne  pouvons 
nous  difpenfer  de  remonter  au  temps  qui  lui  a donné  naif- 
fance  , 5c  tel  eft  le  moyen  le  plus  sûr  de  connohre  le 
véritable  efprit  dune  loi  , celui  qui  confifte  à bien  exami- 
ner les  temps,  les  lieux  5c  les  différentes  caufes  qui  l’onc 
vue  ou  fait  éclore. 

Je  l’ai  déjà  dit,  les  lois  de  j792  à i793  àvoient  con- 
hlqué  , au  profit  de  la  nation  , les  biens  des  émigrés  ; des 
articles  diftant  les  uns  des  autres  avoienc  difpofé  diverfe- 
ment  de  ces  biens  dans  l’intérêt  de  la  nation  , combiné  avec 
celui  de  leurs  créanciers  : des  formes  de  liquidation  avoienc 
été  admifes  } mais  il  falloir  de  runiformicé  ; il  falloir  rar- 
tâcher  ertfemble  toures  les  parties  de  cette  légiflation  , 5c 
téguladfer  les  procédés , de  manière  que  les  (^ndionnaireS 
chargés  de  liquider  ne  fufferit  point  entravés.  C’eft  dans 
Cette  vue  que  fut  rendue  la  loi  du  premier  floréal  an  3* 
Cette  loi  renferme  dans  fes  détails  un  plan  général , qui 
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s’applique  à tons  les  cas  qui  «aident  de  cette  matière  de- 
venue compliquée.  C’eft  elle  qui  donne  à chaque  hypo- 
thèfe  la  mefure  qui  lui  eft  particulière  ; c’eft  elle  enhn 
qui,  comme  je  vais  le  démontrer,  décide  oftenfiblement 
l'es  queitions  qui  font  le  fujet  de  la  réfolution  qui  vous 
eft  founûie. 

En  effet , ou  un  émigré  étoit  codébiteur  avec  une  per- 
fonne  non  émigrée , ou  cautionné  folidairement , ou  co- 
propriétaire indivis.  , . . 

Par  l’article  premier  de  la  loi  du  premier  florea.  , les 
créanciers  des  émigrés  font  déclarés  créanciers  direûs  de 
la  nation.  Cet  article,  pour  être  général,  exige-t-il  îndil- 
tinélement  de  tous  les  créanciers  la  remife  de  leurs  titres 
aux  autorités  chargées  de  la  liquidation  ? impofe-t-il  a tous 
les  créanciers  l’obligation  de  le  départir  du  droit  que  la 
loi  des  contrats  leur  donnoit , a’aélionner  celui  de  leurs 
codébiteurs  qu’ils  voudroient  choifir  , & de:  renoncer  par  _ 
là  à l’indivifibilité  d’un  droit  originaire  ? l’article  cite  ne 
précifant  point  les  efpèces,  n’eft-il  pas  nature!  de  penler 
que  les  cas  de  folidarité  font  reliés  fous  1 empire  du  droit 


commun  ? , . , . a 

Mais  d’abord  l’article  premier  de  la  loi  du  premier  flo- 
réal n’eft  que  la  répétition  des  lois  précédentes,  & no- 
tamment des  articles  V,  VI , VII,  VIIl  & IX  de  la  loi 
du  2,5  juillet  i7o3  , qui  exigeoient  de  tous  les  créanciers, 
fans  exception  , les  déclarations  & la  remife  de  leurs  titres. 
Son  application  eft  enfuite  textuellement  déterminée  dans 
l’article  LXXI1I  Ce  dernier  article , qui  autoit  pu  abréger 
£ des  difcufllons  , f.  on  l’eût  affez  médité  , ne  lailTe  au- 
cun  doute  fur  la  folution  de  la  difficulté. 

Il  eft  conçu  en  ces  termes  : . 

et  Lorfqu’il  s’agira  de  reconnoiftances  de  liquidation  re^ 
s5  latives  aux  créances  perfonneiles  * folidair es  ^ fur  des 
» émigrés  Sc  non  émigrés  , une  expédition  defdnes  recon- 
s>  nôiüances  fera  tranfmife  aux  prépofés  de  l’agence  des 
domaines  > pour  qu’ils  aient  à pourfuivre  res  codebiteurs 


» foliiaïrts  , pour  le  paiement  de  la  parue  de  ces  creances 

» à leur  charge.  » _ , . , . 

Cet  article  fuppofe  donc  la  remife  des  titres  de  creance 

entre  les  mains  des  autorités  liquidatrices  ; il  eft  la  fuite  & 
l’exécution  des  difpofuions  précédentes  , qui  avoient  lait  a 
tous  les  créanciers  un  dévoir  impérieux  de  fe  pourvoir  di- 
rcdement  & immédiatement  en  liquidation.  Il  ;s  applique 
évidemment  aux  cas  où  des  émigiés  font  codebiteurs  avec 
des  petfonnes  non  émigtées , pmfqu’il  exige  que  ces.  co- 
débiteurs réintègrent  au  ttéfor  public  les  fommes  qui  en 
feront  fouies  & qui  autoient  été  payées  a leur  déchargé. 

D’où  je  conclus  que  la  queftion  relative  aux  codebiteurs 
eff  décidée  par  ces  articles  ; & comme  le  cautionnement 
folidaite  a toujours  été  affinité  dans  fes  effets  a une  obli- 
gation contraétée  fohdairement , il  s enfuit  que  I arc.  LAAiU 
s’applique  aux  cautionnemens  , de  la  même  manière  & 
par  les  mêmes  motifs  qui  ont  réglé  le  fort  des  engagemens 

f°!JWerve  enfin  que  cet  article  LXXIII  n’eft  lui -même 
que  la  répétition  de  l’article  XX  de  la  loi  du  r?5  juillet 
1703,  qui  porte  que  « dans  le  cas  où  un  émigré  iera/o- 
J lïdaire  à une  petfonne  non  émigrée  , l’adminiitrateur  des 
» domaines  nationaux  , en  remettant  les  certificats  de  hqui- 
».  dation  & collocation  utile  aux  créanciers,  en  enverra  des 
»>  doubles  aux  régilTeurs  de  l’emegiftrement , pour  qu  ils  aient 
».  à pourfuivre  le  codébiteur  pour  le  paiement  de  fa  portion 
de  ia  dette». • 

Ain  fi. , d’un  câté  , la  loi  a pofé  pour  principe,  que  la 
nation  eft  débitrice  directe  de  tous  les  créanciers  des  émi- 
grés , tandis  que , de  l'autre  , elle  commande  â ces  créan- 
ciers la  remife  de  leurs  titres  ; & cette  obligation  s’étend 
à tous  les  cas , foit  que  les  émigrés  foient  feuls  débiteurs , 
foit  que  leurs  dettes  aient  été  contradées  conjointement  & 
folidairement  avec  des  perfonnes  non  émigrées. 

Ç’eft  aufli  dans  ce  feus  qu’a  été  rédigée  la  réfolution  dit 
26  germinal } elle  di.fpofe  que  les  créanciers  des  émigrés 
fplyables  n’ont  pu  pourfuivre  les  codebiteurs  fond  aires  y 


que  jufqu’à  concurrence  de  la  part  de  U j * *r  r 
trouvoient  perfonnellemenc  débiteurs  ; mais  elle°confervg 
a ces  créanciers  leur  aétion  folidaire  poUrTa  Darr  d«°  ' 

«s  qui  excéderoit  l’aétif  des  émigrésf  P d n* 

«itisra  St/  V*8"?’,”.' ,oi  » r“ 

™».  «n  Ju«  , «|î=  f„  Æ t P'^de.m- 

endre  leurs  difpofitions , pour  en  créer  de  nouvelles. 

î-  mPrelaV0^  jnalyfé  les  artic!es  des  lois  qui  déterminent 
ia  marche  qui  doit  être  fuivie  Dar  le.  Qelermln«nt 

codtbiteurs  1 

Tii  »L““ que  co,“  ^ •»“» 

L’article  CXII  de  la  loi  du  premier  i 
termes  exprès,  « que  les  créances  fur  les  b1ens°kidivis 

(ZZ  aé^cêî  P*  ]kS' C?rp>  adminiftratifs . comme  les 
autres  cieances  fur  les  émigrés,  mais  pour  la  portion  feu- 

lement  qui  concernera  la  nation ToutJ  aftim,  de 

folidarité  envers  la  nation  , à raifon  defdites  créances  dî 

Peut-il  exifter  une  difpoiîtion  plus  précife,  & peut -on 
douter,  d après  cet  article,  que  les  créanciers  fur  Çes  bieS 
indivis  ne  fo.ent  obligés  à la  liquidation  pour  la  parc  con- 
cernant les  émigrés , fans  qu’il  leur  loir  permis  d’agir  direc- 

Tn'c Lw?  r"  5°Parta8eans  , & pour  la  totalité*  de  leurs 
c eances  . Ce  feroit  étrangement  s abufer  que  de  foutenir  la 

™rT'J:T  % eXpreri0nS  de  Ja  ,oi  font  f*  ‘rnpéra- 
tnes.  le. le  eft  auffi  i explication  qui  eft  donnée  par  la 

réfolution  qui  en  contient  le  développement.  P “ 

> n réfuJte  des  ttétails  dans  Iefquels  je  fuis  entré,  que  les 
réglés  contenues  dans  la  réfolution  du  2*  germinal  n’ont 
rien  de  contraire  aux  lois  exiftantes  fur  les  émigrés  , quelles 
en  font  1 application  , & quelles  ne  portent  aucune  exLüon 
cjm  puifTe  aggraver  Je  fore  des  créanciers. 


Nous 

dans  le  cours  de  la  difcuffion  au  Comen  oes  Cinq- 
que , par  l'influence  des  temps  & des  conjonctures,  e t 
?ip«  Pd„  *»  co™™  des  m “Æ 

dans  cette  matière  , & que  vouloir  prétendre  chaog* ° 
établi  jufqu’à  ce  jour  , ce  feroit  remettre  en  queft  on 
qtieftions  antérieurement  réfolues,  & jeter  ^cforJ 
une  légiflaticn  à laquelle  r!  étoit  peut-être  difficile  ce  don- 
ner un  caradète  plus  jufte  & plus  humain. 

Mais , dit-on , cet  ordre  de  chcfes  blelTe  ouvertement  e 
intérêts  des  créanciers  ; il  favonfe  les  codebiteurs  & les 
cautions  , on  ne  peut  le  maintenir  fans  mjuihce. 

Ce  font- là,  citoyens  collègues,  des  confîderations  q 
naiffent  d’un  fentiment  que  nous  partageons  tous  , mais 
qui  doivent  fléchir  devant  l’autorité  de  la  choie  |ugee.  1 
ne  s’agit  pas  de  rapporter  des  lois  entantes , mais  de  les 
interpréter  ; là  fe  bornent  nos  pouvoirs  & notre  million. 
Nous  ue  pouvons  , fans  de  très-grands  dangers  tectoagi 
fur  le  pafle  ; & s’il  eft  dans  l'hiftoire  de  la  révolution  des 
des  lies  auxquelles  il  faille  attacher  plus  obftmement 
le  caractère  de  la  perfévérance  , les  lois  fur  les  em*gf~s  / 
font  marquées  avec  des  traits  d autant  plus  frappans  , que 
leur  obfervation  importe  au  plus  grand  /accès  de  nos  tra- 
vaux communs  & de  nos  facrifices.  Gardons-nous  d en 
effacer  l’empreinte;  rétrograder  en  politique,  ceL  peiU'.e 
tout  le  fruit  de  fes  efforts  ; c’eft  mettre  les  pallions  aux 
prifes , u fer  le  reflbrt  des  efprits  , attiédir  lc-s  cœurs  ; c ed 
donner  des  efpérances  aux  ennemis  de  la  cnoie  publique. 

Nous  avons  des  lois  pofitives  fur  le  mode  ce  liquidation 
des  créances  fur  les  émigrés.  La  téfoluticn  du  / germ.n.. 
eft  interprétative  de  ces  lois  ; elle  retrace  _/^es  1 l’°  Iti5>ns 

exiftantes,  & généralement  exécutées.  Le  Confeil  des  n- 
ciens  n’a  qu’une  tâche  à remplir  , & quelque  afteéhon  qu  u 
éprouve  lorfqu’it  s’agit  de  rouvrir  des  plaies  laites  aux  in- 
térêts des  créanciers , une  voix  plus  pumante , ce.ie  ou. 
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devoir , appelle  fon  refpe&  pour  les  lois  dont  le  rapport  ne 
lui  eft  point  prôpofé  j c’eft  donc  en  les  maintenant  de 
toutes  fes  forces  qu’il  peut  mettre  au  grand  jour  cette  maxime 
confervatrice  des  empires , que  les  lois  doivent  être  au-defïus 

des  hommes , &c  non  les  hommes  au  deffus  des  lois. 

\ 

Je  vote  pour  la  réfol  ution. 
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